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REGLEMENT DE LA CONSULTATION

ARTICLE PREMIER. OBJET DE LA CONSULTATION-ETENDUE DE LA CONSULTATION
Maître d’ouvrage : Commune de Pluguffan

Mairie

Rue de Quimper

29700 PLUGUFFAN

Tél : 0298940111

Maîtrise d’œuvre :

Adjoint au maire, délégué aux travaux, au patrimoine et à l’environnement
Monsieur BARGAIN Christian
Tél : 02 98 94 01 11

Mail : direction-technique@pluguffan.bzh
La consultation concerne un marché de services pour l’entretien des espaces verts de différents secteurs périurbains.
Etendue de la consultation:
Le présent Marché Public de services est passé selon une procédure adaptée en application des articles 13 et 27 du Code des Marchés Publics.
ARTICLE 2. CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2-1. Définition de la procédure          
La présente consultation est lancée selon la procédure adaptée définie aux articles 13 et 27 du Code des Marchés Publics. 

Il s’agit d’un marché réservé à des entreprises adaptées ou des établissements et services d’aide par le travail (code du travail et code de l’action sociale), conformément à l’article 13 du code des Marchés Publics.
2-2. Décomposition en tranches et en lots

Le présent marché n’est pas décomposé en lots.

2-3.conditions de participation des candidats concurrents – sous traitance :

Le marché ne pourra être attribué qu’à un prestataire individuel : entreprise adaptée, établissement ou service d’aide par le travail.

La passation du marché est réservée aux seuls organismes énumérés à l’article 13 du Code des Marchés Publics.
Il est rappelé qu’au titre de l’article 13 du Code des Marchés Publics, une entreprise adaptée ou un établissement ou service d’aide par le travail ne peut pas candidater en groupement avec une ou plusieurs entreprises ordinaires pour l’attribution d’un marché réservé.
Les candidats devront impérativement présenter leurs sous-traitants.

La sous-traitance n’est possible qu’au stade de l’exécution du marché.

La sous-traitance des marchés réservés ne peut être effectuée, dans les conditions prévues par la loi 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, qu’au profit d’autres entreprises adaptées ou établissements ou services d’aide par le travail visés par l’article 13 du code des Marchés Publics.
2-4. Compléments à apporter au cahier des clauses techniques particulières

Les candidats n'ont pas à apporter de complément au Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP).
2-5. Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées.

2-6. Options

Le marché ne comprend pas d’option.
2-7. Délai de réalisation

Les délais d’exécution des commandes passées durant la période de validité du marché seront fixés dans le cadre de l’acte d’engagement et du C.C.A.P.

2-8. Modifications de détail au dossier de consultation

Le Représentant du Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Celles-ci doivent être communiquées au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié. 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

2-9. Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est de 90 jours; il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

2-10. Propriété intellectuelle

Sans objet.

2-11. Sécurité et Protection de la Santé des travailleurs sur le chantier (SPS)

Aucune coordination sécurité et protection de la santé, ni aucun plan de prévention ne sont à prévoir pour cette opération.

2-12. dispositions financières et principe de commandes. 

Le marché est composé de deux types de prestations :
Les prestations font l’objet d’un prix global et forfaitaire.

Les prestations sont décrites au CCTP et selon les quantités précisées au cadre DPGF.

ARTICLE 3. PRESENTATION DES OFFRES

Le dossier de consultation est téléchargeable sur la plateforme MEGALIS
Le mode de retrait du dossier de consultation ne conditionne pas le choix du mode de transmission de l'offre.

Les candidatures et les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française ainsi que les documents de présentations associés. Cette obligation porte également sur tous les documents techniques justifiant de la conformité d'un produit à une norme ou d'une marque de qualité non française dont l'équivalence est soumise à l'appréciation du maître de l'ouvrage. Toutefois ce dernier se réserve le droit de se faire communiquer ces documents techniques dans leur langue d'origine.

Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.

3-1. Documents fournis aux candidats

Le présent dossier de consultation est constitué par :

· L’avis d’appel public à la concurrence envoyé à la publication (AAPC) ;
· Le présent règlement (RC) ;

· Les pièces du projet de marché à compléter ;
· L’Acte d’Engagement (AE)
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;

· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ;

· Le bordereau des prix unitaires (BPU) ;
· Le Détail Estimatif (DE).
3-2. Composition de l’offre à remettre par les candidats
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO.

Si les offres des concurrents sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté ; cette traduction doit concerner l’ensemble des documents remis dans l’offre.

Documents à produire :

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui :

Pièces de la candidature :

Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 50 du Code des marchés publics :

Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;

 Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article 45 de l’ordonnance du 23 juillet 2015
Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée à l’article L. 5212-1 à 4 du code du travail ;

Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus à l’article 50 du Code des marchés publics :

Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les travaux objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;

Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques professionnels ;

Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 50 du Code des marchés publics :

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années ;

Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants. Ces attestations indiquent le montant, l’époque et le lieu d’exécution des travaux et précisent s’ils ont été effectués selon les règles de l’art et menés régulièrement à bonne fin ;

Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de contrats de même nature ;

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

A l'appui de sa candidature, le candidat pourra utiliser les formulaires disponibles à l'adresse

suivante http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires

NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 6 jours. Les autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le même délai.
Pièces de l’offre :

Un projet de marché comprenant :

L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes : à compléter par les représentants qualifiés des entreprises ayant vocation à être titulaires du contrat

Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) : cahier ci-joint à accepter sans aucune modification daté et signé

Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses documents annexés, cahier ci-joint à accepter sans aucune modification daté et signé

Le bordereau des prix unitaires (BPU)
Le détail estimatif (DE)
Un mémoire justificatif des dispositions que chaque candidat se propose d’adopter pour l’exécution des travaux. Ce document comprendra toutes justifications et observations de l’entreprise concernant les points suivants :

- Moyens humains spécifiquement dédiés au chantier (organigramme fonctionnel, nombre d’équipes, niveau de qualification, …)

- Moyens matériels spécifiquement dédiés au chantier (type, interne, externe, …)

- Le délai prévisionnel d’intervention suite à l’émission d’un bon de commande,

- Les mesures prises pour l’hygiène et la sécurité du chantier.

- Le cadre du schéma d’organisation et de suivi d’élimination des déchets (SOSED) précisant les principales mesures prises pour le traitement des déchets.

Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre.

NOTA :

L’attention des candidats est attirée sur le fait que s’ils veulent renoncer au bénéfice de l’avance prévue au cahier des clauses administratives particulières, ils doivent le préciser à l’acte d’engagement.

Variantes :

Sans objet.

3-3. Documents à fournir par l'attributaire du marché

Les attestations d’assurance seront remises par l’attributaire avant la notification du marché.

Pour l'application de l’article R.341-30 du Code du Travail, l'attestation sur l'honneur sera remise par l’attributaire avant la notification du marché. Si l'offre a été remise par voie électronique ou sur support physique électronique, celle-ci pourra être re-matérialisée sous forme "papier" et devra être retournée signée par l'attributaire.

Pour l'application des articles D.8254-2 à 5 du Code du Travail, la liste nominative des salariés étrangers sera remise par l’attributaire avant la notification du marché.
ARTICLE 4. EXAMEN DES OFFRES ET NEGOCIATION

Seuls seront ouverts les plis qui ont été reçus au plus tard à la date et l’heure limites de remise des offres.

Les offres de chaque candidat sélectionné seront analysées, les offres inappropriées au sens du CMP seront éliminées.

Prix :

Après classement des offres conformément aux critères pondérés définis ci-après, l'offre économiquement la plus avantageuse est choisie par la personne responsable du marché 

Les critères d'attribution des marchés seront pondérés comme suit :

	Critère d'attribution
	Coefficient

	La valeur technique des prestations, appréciée au vu du contenu des éléments de la note demandés à l’article 3-1.2 
	60 %

	Le prix des prestations
	40 %


Si le candidat pressenti ne fournit pas les certificats, attestations ou déclarations nécessaires son offre sera rejetée. Dans ce cas, l'élimination du candidat sera prononcée par la personne responsable (PRM) du marché qui présentera la même demande au candidat suivant dans le classement des offres.

Lors de l'examen des offres, la PRM se réservera la possibilité de se faire communiquer les décompositions ou sous-détails des prix, ayant servi à l'élaboration des prix, qu'elle estimera nécessaires.

Le Pouvoir Adjudicateur pourra à tout moment mettre fin à la procédure pour des motifs d'intérêt général. Les candidats en seront informés

Au cours du déroulement des procédures, le Pouvoir Adjudicateur peut être assisté par un Groupe de travail.

ARTICLE 5. CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DE L'OFFRE

Les propositions sont rédigées en langue française et en €uros. 

Conditions de remise des offres : Les entreprises doivent choisir entre une offre papier et une offre par voie électronique (la remise sous les deux formes simultanées est interdite).

- Offres non remises par voie électronique :

Les offres sous pli cacheté doivent être soit remises contre récépissé à la Mairie de Pluguffan soit transmises par envoi postal à la mairie, en recommandé avec avis de réception, et porter les mentions suivantes :

« Offre pour : Marché d’entretien des espaces verts 2018/2019 reconductible»

« NE PAS OUVRIR avant la séance d’ouverture des plis »

Adresse postale : Mairie de Pluguffan - Rue de Quimper – 29700 PLUGUFFAN.

- Offres remises par voie électronique

La remise d'une offre par voie électronique se fera sur la plate-forme de dématérialisation sous la référence publique :
« Marché d’entretien des espaces verts 2018/2019 reconductible, à Pluguffan (29) »
à l’adresse suivante :

https://www.megalisbretagne.org
ARTICLE 6. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous renseignements administratifs ou techniques complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats font parvenir au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des offres, une demande écrite PAR MAIL à :

Correspondant : Monsieur Gaël Morin
Email : direction-générale@pluguffan.bzh
Pour information, les candidats peuvent trouver tous les imprimés administratifs et en particulier DC1, DC2, DC4, NOTI1, NOTI2, etc..., recommandés pour la réponse à l’appel d’offres sur le site du Ministère des finances : http://www.minefe.gouv.fr.
Instance chargée des procédures de recours 

Tribunal Administratif de Rennes, 3 contour de la Motte, CS 44416 35044 RENNES cedex, 

tel 02 23 21 28 28 , fax 02 99 63 56 84 

Service auprès duquel des renseignements peuvent être demandés concernant l’introduction des recours : Greffe du Tribunal Administratif de Rennes, 3 contour de la Motte, CS 44416 35044 RENNES cedex, 

tel 02 23 21 28 28 , fax 02 99 63 56 84 

Règlement consultation entretien des espaces verts

